
En Inde, la Cour suprÃªme constitutionnalise le droit Ã  la vie privÃ©e

Description

Le 24 aoÃ»t 2017, la Cour suprÃªme de lâ€™Inde a rendu un arrÃªt qui pourrait constituer une 
rÃ©volution pour les droits et libertÃ©s fondamentaux dans ce pays. La boÃ®te de Pandore des 
libertÃ©s civiles est ouverte.

Depuis le 24 aoÃ»t 2017, 1,32 milliard de femmes et dâ€™hommes jouissent dâ€™un nouveau droit. En
effet, une dÃ©cision de la Cour suprÃªme de lâ€™Inde a consacrÃ© le droit fondamental au respect de la
vie privÃ©e des citoyens indiens. Cela constitue une rÃ©volution juridique dans un pays oÃ¹ le
gouvernement dÃ©veloppe depuis plusieurs annÃ©es des moyens de contrÃ´le et de surveillance de la
population trÃ¨s attentatoires Ã  la vie privÃ©e et aux donnÃ©es personnelles â€” Ã  tel point que
lâ€™Inde est peut-Ãªtre le seul pays dÃ©mocratique dans lequel leÂ Â« Big Brother Â»Â dâ€™Orwell est
le plus en passe de devenir une rÃ©alitÃ©. Cette dÃ©cision progressiste permet de rÃ©Ã©quilibrer la
relation entre le citoyen et lâ€™Ã‰tat, de promettre un avenir qui ne sera pas fait dâ€™une surveillance
massive et intime de la population. Mais, lorsque des juges, des technocrates, prennent acte des carences du
lÃ©gislateur et sâ€™y substituent, alors que ce lÃ©gislateur est le reprÃ©sentant du peuple souverain,
nâ€™est-ce pas le signe dâ€™une dÃ©mocratie qui se cherche ?

Â« Une victoire historique pour les libertÃ©s individuelles en Inde Â»,Â câ€™est en ces termes que
beaucoup de juristes indiens ont accueilli la dÃ©cision de la Cour suprÃªme du 24 aoÃ»t 2017. Celle-ci
reconnaÃ®t que les Indiens bÃ©nÃ©ficient dâ€™un droit fondamental au respect de la vie privÃ©e.Â 
Â« Le droit dâ€™Ãªtre laissÃ© tranquilleÂ [i.e.Â le droit au respect de la vie privÃ©e]Â est une partie 
intrinsÃ¨que deÂ lâ€™article 21 de la Constitution qui protÃ¨ge la vie et la libertÃ© Â», selon la Cour.
Ainsi, si la Constitution formelle de lâ€™Inde (le texte de la Constitution), vieille de soixante-sept ans, ne
consacre guÃ¨re de droit Ã  la vie privÃ©e, il en va dÃ©sormais diffÃ©remment de la Constitution
matÃ©rielle (qui intÃ¨gre la jurisprudence de la Cour suprÃªme).

Des recours engagÃ©s contre Aadhaar,Â le grand fichier des donnÃ©es personnelles
des Indiens

Cette dÃ©cision pourrait entraÃ®ner dâ€™importantes consÃ©quences. En premier lieu, elle est
susceptible de limiter grandement le gigantesque programme de relevÃ©s des donnÃ©es (notamment
biomÃ©triquesÂ : photographies dâ€™identitÃ©, empreintes digitales et scanners de lâ€™iris des yeux)
entrepris par le gouvernement. Ã€ lâ€™Ã¨re duÂ bigÂ dataÂ et des algorithmes, les autoritÃ©s indiennes
souhaitent profiter pleinement de ces nouvelles possibilitÃ©s. Aussi ont-elles mis en Å“uvre un vaste
chantier de collecte et dâ€™enregistrement des informations personnelles des Indiens. Câ€™est ainsi
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quâ€™est nÃ©e Aadhaar (Â« fondation Â»Â en hindi), gigantesque base de donnÃ©es biomÃ©triquesÂ :
crÃ©Ã©e en 2009, elle est prÃ©sentÃ©e par le gouvernement comme un outil de dÃ©veloppement
censÃ© permettre de garantir Ã  la fois lâ€™ordre public et lâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral. La population
indienne est obligÃ©e de sâ€™y enregistrer pour avoir accÃ¨s aux services publics et aux aides sociales,
pour demander des subventions, pour ouvrir une ligne tÃ©lÃ©phonique ou encore pour suivre des
formations et passer des examens.

Certains dÃ©fenseurs des libertÃ©s fondamentales ont engagÃ© des recours contre Aadhaar qui ont abouti
Ã  la dÃ©cision de la Cour suprÃªme. Câ€™est ainsi queÂ les juges ont pu reconnaÃ®tre le caractÃ¨reÂ 
Â« naturel Â»Â du droit Ã  la vie privÃ©e, un droit comptant au nombre de ceux qui, selon eux,Â 
Â« forment la pierre angulaire de la Constitution Â».Â La constitutionnalitÃ© du droit au respect de la vie
privÃ©e Ã  prÃ©sent consacrÃ©e, la justice indienne pourra, au cours des prochains mois, examiner les
autres actions intentÃ©es contre le programme Aadhaar â€“ alors que le gouvernement envisage de
lâ€™Ã©tendre auÂ e-commerce,Â aux services bancaires ou encore Ã  lâ€™achat de billets de train ou
dâ€™avion.

Le gouvernement indien contraint dâ€™Ã©dulcorer Aadhaar

Les pouvoirs publics indiens soutiennent que le respect de la vie privÃ©e ne saurait constituer un enjeu
supÃ©rieur susceptible de lâ€™emporter sur lâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral rÃ©sidant dans le
dÃ©veloppement social et Ã©conomique de la nation. Dâ€™aprÃ¨s eux, Aadhar serait indispensable afin
de proposer les meilleurs services, notamment de santÃ© ou dâ€™accÃ¨s Ã  lâ€™eau, permettant de mener
une vie digneÂ ; autant dâ€™enjeux qui, en Inde, figurent parmi les prioritÃ©s. Mais les donnÃ©es
biomÃ©triques et, plus encore, les informations relatives Ã  la religion ou Ã  la caste dâ€™appartenance
sont-elles Ã  ce point nÃ©cessaires pour proposer de tels services ? Le gouvernement de Narendra Modi
affirme que le programme Aadhar permettrait dâ€™Ã©viter que les subventions publiques soient
dÃ©tournÃ©es par des individus se cachant derriÃ¨re des identitÃ©s multiples.Â La Cour suprÃªme
rÃ©pond queÂ Â« le mÃªme refrain selon lequel les pauvres nâ€™ont pas besoin de droits civiques et 
politiques et ne sâ€™inquiÃ¨tent que de leur bien-Ãªtre Ã©conomique a Ã©tÃ© utilisÃ© tout au long de 
lâ€™histoire en entraÃ®nant les violations des droits de lâ€™homme les plus ravageuses Â».

Ensuite, la Cour suprÃªme prÃ©cise dans quelles conditions le programme Aadhar pourra Ãªtre poursuivi
sans enfreindre la constitutionnalitÃ© indienneÂ : si les atteintes Ã  la vie privÃ©e quâ€™il gÃ©nÃ¨re
sont raisonnables, fondÃ©es sur une procÃ©dure loyale et Ã©quitable, objectives et non arbitraires â€“ ce
qui suppose une absence de ciblage ou de profilage. La Cour ajoute que de telles atteintes Ã  la vie privÃ©e
peuvent toutefois Ãªtre justifiÃ©es parÂ Â« lâ€™intÃ©rÃªt supÃ©rieur de lâ€™Ã‰tat Â», une brÃ¨che
dans laquelle le gouvernement indien pourrait bien se prÃ©cipiter sans hÃ©siter.

Dâ€™autres libertÃ©s civiles promues

Ce nouveau droit pourrait motiver la dÃ©pÃ©nalisation de lâ€™homosexualitÃ©, sujet encore tabou en
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Inde.Â En 2014, les juges de la Cour suprÃªme avaient estimÃ© quâ€™il revenait au Parlement de
dÃ©cider de modifier ou non lâ€™article 377 du code pÃ©nal, hÃ©ritÃ© de la pÃ©riode coloniale et qui
punit les comportements allantÂ Â« contre lâ€™ordre naturel Â». Dans leur dÃ©cision du 24 aoÃ»t 2017,
ils affirment cette fois queÂ Â« la discrimination contre un individu sur la base de son orientation sexuelle 
est une atteinte profonde Ã  la dignitÃ© et au respect de lâ€™individu Â». Ils retiennent que
lâ€™orientation sexuelle est une composante essentielle de lâ€™identitÃ© qui, Ã  ce titre, doit Ãªtre
protÃ©gÃ©e.

Et la Cour suprÃªme de profiter de sa dÃ©cision du 24 aoÃ»t 2017 pour soutenir en outre que les textes
relatifs Ã  la vie privÃ©e doivent sâ€™appliquer y compris aux mineurs (ce qui nâ€™Ã©tait pas le cas
jusquâ€™Ã  prÃ©sent), que chacun a le droit de refuser de suivre un traitement ou dâ€™arrÃªter de se
nourrir (bien que la mort mÃ©dicalement assistÃ©e soit prohibÃ©e) ou que le droit des femmes Ã 
interrompre volontairement une grossesse fait partie des libertÃ©s fondamentales quâ€™il conviendra
dÃ©sormais de protÃ©ger.Â En consacrant le droit au respect de la vie privÃ©e, les juges de la Cour
suprÃªme de lâ€™Inde semblent bel et bien avoir ouvert la boÃ®te de Pandore des libertÃ©s civiles.

Toutefois, sâ€™ils ont soulignÃ© que les nouvelles libertÃ©s individuelles consacrÃ©es ne sauraient
Ãªtre mises en avant afin de justifier des pratiques patriarcales violentes, dans un pays oÃ¹ la loi ne
rÃ©prime pas le viol conjugal, ils nâ€™ont pas pour autant Ã©mis le souhait que le lÃ©gislateur
intervienne en la matiÃ¨re. Tous les droits et libertÃ©s fondamentaux ne sauraient venir en une seule fois.
Dans un pays aux mÅ“urs archaÃ¯ques (dâ€™un point de vue occidental), on peut espÃ©rer que le droit
montre la voie mais, souvent, il ne saurait Ãªtre mieux que le reflet de la sociÃ©tÃ©. De ce point de vue, la
dÃ©cision du 24 aoÃ»t 2017 apparaÃ®t Ã  la fois importante et courageuse. Peut-Ãªtre en appelle-t-elle
dâ€™autres, dâ€™autant plus quâ€™elle a Ã©tÃ© rendue Ã  lâ€™unanimitÃ© des neuf juges constituant
la Cour, chose rare en Inde.

Progressisme et audace de la CourÂ suprÃªme indienne

La Cour suprÃªme de lâ€™Inde, en bafouant le principe de sÃ©paration des pouvoirs et en faisant ainsi
Å“uvre largement crÃ©atrice â€“ bien quâ€™elle masque cela derriÃ¨re lâ€™idÃ©e quâ€™il existerait
des droitsÂ Â« naturels et innÃ©s Â»Â quâ€™elle se bornerait Ã  recenser â€“ prend le relais
dâ€™autoritÃ©s lÃ©gislatives par trop conservatrices et sclÃ©rosÃ©es Ã  ses yeux, cela dans un pays
pourtant autrement plus dÃ©mocratique que son voisin chinois. Or, justement, les Ã©lus ne sont-ils pas les
reprÃ©sentants de la population qui les Ã©lit, volontÃ© souveraine que la Cour a lâ€™audace de bafouer ?

Il reste que, tandis que la vie privÃ©e des individus semble de plus en plus sâ€™opposer Ã  la vie publique
de lâ€™Ã‰tat, comme les intÃ©rÃªts privÃ©s peuvent entrer en contradiction avec lâ€™intÃ©rÃªt
gÃ©nÃ©ral, la jurisprudence constitutionnelle, en Inde, a clairement choisi son campÂ ; et cela pourrait
avoir une incidence importante sur nombre de rÃ©gimes juridiques applicables aux mÃ©dias et aux
moyens de communication. Ainsi les sites dâ€™e-commerceÂ ne devraient-ils plus pouvoir collecter et
utiliser les informations relatives aux habitudes et centres dâ€™intÃ©rÃªt de leurs clients sans leur
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autorisation expresse.

Â« Lâ€™Inde ne pouvait espÃ©rer plus beau cadeau pour le 70eÂ anniversaire de son indÃ©pendance Â»,
sâ€™est fÃ©licitÃ© le quotidien indienÂ Hindustan Times. Et lâ€™un des neuf juges de la Cour suprÃªme
de conclure en ces termes son avis accompagnant la dÃ©cisionÂ :Â Â« Le vieux monde cÃ¨de sa place Ã  
un nouveau Â».
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